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1  Contexte, champ d’intervention et 
objectifs 
1.1 Les facteurs du changement : introduction au 
contexte du projet  
Comme le souligne Andrée Corvol (1987) : « à chaque époque, la forêt 
offre un miroir à la société. Aujourd’hui comme hier, elle dépend de la 
commande de celle-ci »; en conséquence, la manière d’aborder la pré-
servation et la gestion de la forêt par les autorités politico-
administratives évolue au fil du temps. Depuis le début des années 
2000, tous les professionnels de la forêt de notre pays sont confrontés à 
une telle évolution, induite par deux facteurs qui provoquent un climat 
de changement radical et annoncent de profondes transformations de ce 
secteur, dont les effets se déploient sur un tiers de la surface nationale. 
Le premier facteur est matérialisé par la publication du Programme 
Forestier Suisse (Direction du projet PFS - Brugger & Partner, 2004), 
document qui fixe les objectifs prioritaires pour la politique forestière 
suisse. Ce rapport, fondé sur une participation active de nombreux 
milieux intéressés par la forêt, propose notamment de séparer de ma-
nière claire les tâches d’autorité, qui relèvent de l’administration, et 
celles de la gestion, qui relèvent des propriétaires de forêts. Cette sépara-
tion fonctionnelle correspond à une évolution que l’on retrouve égale-
ment au sein des réflexions menées depuis quelques années en matière 
d’aménagement forestier (Bachmann, 2005). Ce facteur de changement 
est fondamental, car il contraste avec la vision antérieure, qui tendait à 
intégrer entièrement les tâches d’intérêt public avec l’exploitation des 
bois, la seconde finançant le plus souvent les premières. 
Le deuxième facteur est la réduction des moyens financiers publics 
accordés à la forêt, réduction qui entre dans un mouvement plus géné-
ral de recherche d’économies, afin de réduire les déficits des finances 
publiques. Cette baisse des aides financières est parfaitement illustrée 
par la loi fédérale sur le programme d’allégement budgétaire du 19 
décembre 2003. Cette loi est le premier acte d’une série de mesures, 
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dont la conséquence est une réduction des subventions fédérales de près 
de 25 % entre le niveau des années 1995-1999 et celui de la période 
2005-2009. Dans le même temps, le prix du bois a diminué de près de 
40 %. 
Simultanément à ces changements spécifiques au domaine forestier, sur 
le plan cantonal, le service forestier vaudois est également confronté à 
une nécessité de clarification et de simplification. A la suite de la crise 
illustrée par l’affaire de la Banque Cantonale Vaudoise, un réexamen de 
tous les engagements financiers du canton est en cours. Dans ce 
contexte, les organes d’analyse et de gestion financière du canton de 
Vaud et notamment le Contrôle Cantonal des Finances (CCF) deman-
dent au service des forêts de la faune et de la nature de procéder à une 
formalisation plus grande et à une simplification des échanges financiers 
entre le canton, les communes et les propriétaires forestiers (CCF, 
2004). 
Le service forestier, défini ici comme l’ensemble des structures administra-
tives chargées de l’application de la législation forestière, est donc au-
jourd’hui au seuil d’une période de mutation actionné par trois leviers: 
politique, financier et administratif, qui forment le contexte général de 
ce travail.  
Notre objectif est de contribuer à faciliter cette mutation. Il s’agit en 
particulier du changement de régime d’organisation et de financement, 
qui se matérialise en particulier par les propositions du Programme 
Forestier Suisse et la modification qu’elles impliquent de la politique 
substantielle, soit la loi fédérale sur les forêts.  
Il s’agit aussi de l’exigence de simplification des structures administrati-
ves et des flux financiers entre l’Etat, les communes et les propriétaires 
forestiers, qui découle plus spécifiquement du constat de la complexité 
de ces relations dans le canton de Vaud. 
Bien que la forêt ne soit pas d’ordinaire un thème visible de l’agenda 
politique vaudois, l’enjeu est aujourd’hui devenu important. La forêt 
vaudoise représente en effet plus du tiers du territoire cantonal, avec 
près de 111’000 hectares soumis à la législation forestière (Anonyme, 
2003). Elle constitue par ailleurs l’un des seuls secteurs de production 
d’une ressource naturelle de l’économie vaudoise, dont l’exploitation est 
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un modèle pour le développement durable et qui emploie environ 900 
personnes (SFFN, 2003). 
1.2  Le cadre légal et le champ d’intervention 
Le cadre légal principal de ce travail est, bien entendu, celui arrêté par 
l’article 77 de la Constitution fédérale du 18 avril 1999, qui prévoit que 
les forêts remplissent leurs fonctions protectrice, économique et sociale, 
et par la loi fédérale sur les forêts du 4 octobre 1991, son ordonnance, 
ainsi que ses textes d’application (voir Jenni, 1994; Bloetzer, 2004 pour 
des analyses approfondies de la portée de la législation forestière fédé-
rale). Sur le plan cantonal, la loi forestière vaudoise du 19 juin 1996 
arrête les particularités du dispositif propre au canton de Vaud. 
Il est utile de noter que la politique substantielle forestière comporte 
une composante environnementale et une composante économique. La 
première est constituée de tâches publiques (conservation des forêts, 
préservation de la biodiversité, fonction sociale d’accueil du public et de 
protection de la population contre les dangers naturels). Cette compo-
sante est complétée par d’autres textes fédéraux applicables au milieu 
forestier, mais qui ne seront pas présentés ici plus en détail (législations 
sur la protection de la nature et du paysage, sur la chasse et la protec-
tion des mammifères et oiseaux sauvages ou encore sur la pêche et la 
protection des eaux - pour ce qui est des fonctions écologiques et de 
protection des berges boisées des cours d’eau). La composante écono-
mique est également liée à d’autres politiques substantielles, comme la 
politique de la promotion économique ou du développement régional. 
Elle porte essentiellement sur l’exploitation économique des forêts par 
leurs propriétaires. 
Sur le plan institutionnel vaudois, le champ d’intervention de ce travail 
porte encore sur la question des relations entre le canton et les commu-
nes, de manière analogue à la démarche Etacom sur la répartition des 
tâches entre canton et communes (www.dire.ch/etacom/). Il est à noter 
que le thème de la forêt n’a pas été intégré à la démarche Etacom, le 
sujet des relations en matière de forêt ayant été considéré comme réglé 
par le Grand Conseil vaudois en 1988, lorsqu’il a adopté le rapport du 
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Conseil d’Etat sur la motion Daniel Gavillet et consorts, demandant 
une aide financière du canton à la propriété forestière. 
Le nouveau cadre légal propre aux finances publiques vaudoises doit 
également être mentionné au niveau du champ d’intervention. En effet, 
les nouvelles lois sur les finances, sur les subventions et sur les participa-
tions de l’Etat et des communes à des personnes morales, présentées au 
Grand Conseil du canton de Vaud en 2004 et 2005, donnent un nou-
veau cadre que les propositions normatives qui pourront découler de ce 
travail devront impérativement respecter. Les principales règles nouvel-
lement introduites et qui concernent le cadre de ce travail figurent dans 
le tableau 1. 
Dans la perspective de la séparation entre les tâches d’autorité et de 
gestion évoquée à la section 1.1, cet ensemble législatif implique que 
l’Etat distinguera à l’avenir clairement ses rôles de régulateur et de pro-
priétaire de forêts. 
Contexte, champ d’intervention et objectifs 
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Tableau 1  






Introduction  systématique  de  principes  budgétaires  et













Introduction  d’une  absence  de  droit  à  la  subvention;
celles-ci  sont  réexaminées  périodiquement  et  octroyées





Le  suivi  et  le  contrôle  des  subventions  par







L’Etat  ne  participe  à  une  personne  morale  que  si  elle
exerce une tâche publique ou que son activité répond à
un intérêt public (art. 4) 







Pour les forêts cantonales, la gestion par ses propres moyens ou 
l’externalisation constituent dès lors les deux alternatives possibles. Par 
contre, la prise de participations systématiques à des personnes morales 
chargées de gestion économique des forêts semble, a priori, en contra-
diction avec ces nouvelles bases légales, notamment avec l’article 4 de la 
loi sur les participations, à moins que les personnes morales en question 
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ne soient également chargées de tâches publiques. Or, comme nous le 
verrons, cette éventualité n’est pas du tout à exclure. 
Enfin, il y a lieu de mentionner la Constitution vaudoise du 14 avril 
2003 et le dispositif sur les péréquations intercommunales, adopté en 
juin 2005. 
L’article 59 de la Constitution vaudoise est destiné à soutenir 
l’agriculture et la sylviculture. Il permet de dessiner les contours d’une 
politique forestière vaudoise dans les champs laissés libres par la Confé-
dération, comme les mesures d'accompagnement de la filière-bois et le 
développement de la formation et de la recherche appliquée sur la forêt. 
Dans le cadre du nouveau système de péréquation intercommunale 
introduit en 2001 (Soguel & Martin, 2004), le décret du 28 juin 2005 
fixant, pour les années 2006-2009, les modalités d'application de la loi 
sur les péréquations intercommunales est, quant à lui, un nouvel élé-
ment à prendre en considération pour le soutien à la gestion des forêts 
communales. Son article 4 prévoit un critère « forestier » pour les char-
ges liées à l'entretien des forêts qui dépassent l'équivalent d'un point 
d'impôt. Ce dispositif doit permettre aux petites communes à faibles 
revenus et possédant d’importantes forêts d’assumer plus facilement la 
gestion de leur patrimoine forestier. 
On trouvera les références exactes de ces différents textes dans la section 
“bases légales et rapports parlementaires”. 
1.3 Le service forestier et les propriétaires de  
forêts 
Les administrations forestières suisses, que nous désignons ici volontai-
rement et dans un but de simplification par le terme de service forestier 
(sensu lato), sont organisées en plusieurs niveaux, avec des fonctions, 
découpages administratifs et employeurs différents. Le tableau 2 donne 
un aperçu de cette organisation, sur laquelle Coleman (1997) et Mé-
traux (2005) apportent des éclairages supplémentaires. 
Il est à souligner que dans ce travail, deux termes seront fréquemment 
utilisés, celui de triage forestier et celui de groupement forestier. La 
notion de triage est mentionnée à l’art. 51 de la loi fédérale sur les forêts 
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et peut être définie comme le découpage administratif qui correspond 
au territoire placé sous la surveillance d'un garde forestier. La notion de 
groupement forestier entend définir l’organisation ou l’entreprise ayant 
pour but la gestion et l’exploitation rationnelles des forêts dont elle est 
propriétaire  ou qui lui sont confiées. Cette dernière notion est centrale, 
car dans la pratique actuelle, chaque propriété forestière correspond, 
lorsqu’il n’y a pas eu de mise en place d’associations de propriétaires, à 
une unité de gestion forestière et le groupement forestier correspond à 
la mise en commun de telles unités. Or, il y a plus de 20’000 proprié-
taires forestiers dans le canton de Vaud, dont plus de 360 communes 
(SFFN, 2003). 
Les propriétaires de forêts peuvent être des personnes physiques ou des 
personnes morales ayant un statut, une organisation, une taille, des 
responsabilités et des droits relativement différents. On pourra ainsi 
retrouver, à l'intérieur d'un même massif forestier, les types de proprié-
taires suivants: propriétaires privés, associations et fondations de droit 
privé, communes, l’Etat de Vaud, la Confédération ou encore les entre-
prises publiques comme les CFF. 
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Tableau 2  
Organisation générale du service forestier en Suisse, avec les princi-
paux niveaux de compétence, leurs organes, découpages et em-
ployeurs, en prenant l’exemple vaudois pour le niveau cantonal (sous 
une forme simplifiée); ce dernier compte, en 2005, 15 arrondisse-
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Parmi ces propriétaires, les communes représentent une majorité en 
termes de surface forestière. A l’échelle nationale, les forêts communales 
représentent le 58 % de la surface (communes et bourgeoisies; Brassel 
& Brändli, 1999). A l’échelle vaudoise, les forêts communales représen-
tent le 62 % de la surface (www.foretvaudoise.ch). Or, la particularité 
des communes en tant que propriétaires de forêts est d’être des proprié-
taires publics. Ainsi, si l’on tient compte des propriétés forestières can-
tonales et fédérales, la surface forestière est constituée à 73 % de forêts 
publiques dans le canton de Vaud. C’est pour cette raison que nous 
distinguons régulièrement communes et propriétaires forestiers dans ce 
travail, en guise de rappel du fait qu’il est question de propriétés publi-
ques et privées, ces dernières étant en minorité en termes de surface, 
mais majoritaires en termes de nombre de propriétaires (voir aussi 
Wild-Eck & Zimmermann, 2005, pour un examen des particularités de 
la propriété forestière privée). 
1.4 Les objectifs du travail 
Ce travail tente d’analyser l’évolution actuelle de la politique forestière, 
pour ensuite préciser comment les différentes prestations de la forêt 
seront financées, puis formuler des recommandations relatives à 
l’organisation du service forestier. Simultanément, il cherche à mettre 
en évidence certaines particularités de l’organisation du service forestier 
vaudois, caractérisé par les statuts diversifiés de ses triages forestiers (voir 
annexe 1). En effet, les triages sont, dans la pratique actuelle, à la fois le 
périmètre administratif placé sous la surveillance d’un garde forestier et 
le périmètre dans lequel ce même garde dirige l’exploitation de certaines 
forêts et conseille les autres propriétaires du périmètre du triage.  
Cette diversité de statuts génère par ailleurs des processus et flux finan-
ciers multiples, donnant aux relations entre l’Etat, les communes et les 
propriétaires de forêts un aspect de complexité, voire d’opacité. En ce 
sens, le but de ce travail est de proposer un nouveau modèle de rela-
tions, qui doit également permettre au service forestier de s’adapter plus 
facilement aux grands facteurs de changement actuels.  
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Ce travail s’inscrit dans la suite logique d’une première réflexion menée 
sur le plan vaudois pour fixer les orientations stratégiques du Conseil 
d’Etat en matière de politique forestière pour la période 2006-2015. Il 
s’agit du projet Polfor VD, dont le rapport final doit être soumis pour 
adoption en 2006.  
En d’autres termes, les objectifs de ce travail sont d’analyser l’évolution 
de la politique forestière et l'organisation du service forestier vaudois, 
dans le but :  
• de clarifier les rôles respectifs de l’Etat, des communes et des pro-
priétaires forestiers,  
• de simplifier les flux financiers entre ces partenaires,  
• de proposer un cadre administratif cohérent dans lequel inscrire les 
« triages forestiers », soit les découpages administratifs du territoire, 
placés sous la surveillance d'un garde forestier, et les « groupements 
forestiers », soit les ensembles de propriétés forestières.  
Afin d’atteindre ces objectifs, nous analysons d’abord la politique fores-
tière et le rôle de ses acteurs dans le chapitre 2. Dans le chapitre 3, nous 
examinons ensuite les prestations de la forêt, les processus et flux finan-
ciers qui leur sont liés, ainsi que la problématique du statut juridique 
des groupements forestiers, ces derniers étant appelés à jouer un rôle 
croissant à l’avenir.  
Un certain nombre de propositions pour la mise en œuvre et 
l’évalutation future du nouveau modèle de relations sont proposés dans 




2 Analyse de la politique forestière et 
du rôle de ses principaux  
acteurs 
2.1 Définition du problème public 
L’analyse de la politique forestière que nous effectuons ici se base sur la 
méthode décrite par Knoepfel et al. (2001). Nous examinons tout 
d’abord la politique publique de la forêt sous le régime de l’actuelle loi 
fédérale sur les forêts, du 4 octobre 1991. Le message du 29 juin 1988 
du Conseil fédéral précise bien quels problèmes principaux elle entend 
résoudre : 
• Définir la forêt et les modalités de la conservation de sa surface, 
notamment en maintenant l’interdiction de défricher (en vigueur 
depuis 1902). 
• Garantir le libre accès à la forêt au public et les fonctions protec-
trice, économique et sociale de la forêt, en réglant de manière détail-
lée les principes de gestion (entretien et exploitation). 
• Maintenir une économie forestière performante, en l’aidant finan-
cièrement si le coût total des prestations n’est pas couvert. 
Il est à noter que si l’on examine ces problèmes sous l’angle de 
l’intervention étatique, au sens d’une méthode de diagnostic classique 
(“La nature du problème public sous l’angle de l’économie”, cours 
IDHEAP du 22 juin 2005 - nsoguel@idheap.unil.ch; méthode adaptée 
de Brown & Jackson 1995, p. 36), il apparaît que la forêt constitue un 
bien mixte caractérisé par une rivalité des consommations sur certains 
de ses produits (le bois) et une absence de possibilité technique 
d’exclusion sur d’autres (le calme de l’espace forestier). La forêt est à la 
fois un patrimoine foncier dont les produits appartiennent à des pro-
priétaires, qui sont donc régis, pour les propriétaires privés, par le droit 
correspondant et, simultanément, un patrimoine public, ce qui est 
illustré par le fait que la Constitution et le droit fédéral garantissent au 
public l’accès à la forêt et à nombre de ses prestations. 
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Au vu de ces éléments de la politique substantielle, qui montrent le 
caractère multifonctionnel des forêts, nous avons tiré une définition du 
problème politique à résoudre (DP, au sens de Knoepfel et al. 2001), 
qui est la suivante : Gérer un bien mixte, la forêt, source de prestations 
multiples. 
2.2 Le rôle des acteurs et les produits de la politique 
forestière 
Suivant toujours la méthodologie de Knoepfel et al. (2001), nous iden-
tifions maintenant les acteurs de la politique forestière, à savoir: 
Les autorités chargées de l’appliquer: le service forestier au sens large 
(chacun des niveaux décrits à la section 1.3 étant soumis à son autorité 
politique respective). 
Le groupe cible, directement concerné par la mise en oeuvre de la poli-
tique: les propriétaires forestiers publics ou privés, auxquels sont asso-
ciés les contribuables et les organisations non-gouvernementales qui 
s’intéressent de près à la forêt (et qui sont parfois également des pro-
priétaires: Pro Natura, par exemple). Ces deux derniers groupes, asso-
ciés au groupe cible, sont qualifiés de “lésés” au sens de Knoepfel et al. 
(2001). En effet, nous constatons qu’avec la dégradation de la rentabili-
té des forêts et malgré l’existence de subventions, les comptes forestiers 
communaux sont souvent déficitaires depuis plus d’une dizaine 
d’années. Quant aux ONG, elles ont régulièrement fait connaître leur 
point de vue en ce qui concerne les déficits écologiques de la forêt suisse 
(voir aussi la section 2.3.1 à ce sujet). 
Les bénéficiaires finaux de la politique forestière, à savoir les consom-
mateurs des prestations multiples de la forêt (soit la partie de la collecti-
vité qui fait un usage régulier des prestations de la forêt), auxquels 
s’ajoutent, parmi les “profiteurs”, les entreprises de la filière bois qui 
utilisent le principal produit économique de la forêt, et la collectivité en 
général (donc y compris les citoyens qui n’utilisent pas régulièrement 
les prestations). 
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Afin de mettre en relation ces groupes d’acteurs selon le principe du 
triangle de base des acteurs, nous formulons une hypothèse causale et 
une hypothèse d’intervention.  
Hypothèse causale:  
Les propriétaires de forêts doivent pouvoir offrir la multiplicité des 
prestations d’une forêt multifonctionnelle aux bénéficiaires finaux. 
Hypothèse d’intervention:  
En l’absence d’une production suffisante des multiples prestations par 
les propriétaires eux-mêmes et de recettes suffisantes liées à 
l’exploitation des forêts, le service forestier doit inciter les propriétaires à 
fournir les prestations requises par un système d’aides publiques (les 
mesures d’encouragement de la loi fédérale). 
La figure 1 illustre le modèle de la politique forestière ainsi formulé. A 
noter que tous les propriétaires de forêts font partie du groupe cible 
dans ce modèle. 
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Figure 1  
Le triangle de base des acteurs (au sens de Knoepfel et al., 2001) pour 
la politique forestière sous le régime de la loi fédérale sur les forêts de 
1991, soit avant les changements de la politique substantielle interve-
nant avec le Programme Forestier Suisse et la révision de la loi fédé-













Il s’agit maintenant de situer notre analyse dans le cycle des politiques 
publiques. En effet, l’intérêt de l’analyse réside dans le fait que nous 
nous trouvons dans une période de changement de la politique fores-
tière et des conditions cadres de sa mise en oeuvre. Or, ces change-
ments, décrits dans les sections suivantes, sont matérialisées par une 
révision partielle de la loi fédérale, mise en consultation par le Dépar-
tement fédéral de l’Environnement, des Transports, de l’Energie et de 
la Communication (DETEC), en 2005. Ce sont donc différents élé-
ments des produits de la politique publique qui vont être modifiés. 
Nous décrivons ces produits dans le tableau 3.   








Hi : Inciter par un système d’aides
publiques soumises à des conditions
DP : Gérer un bien mixte, la forêt,
source de prestations multiples
Hc : Offrir toutes les prestations
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Tableau 3 
Description des produits de la politique forestière dans le cadre du 
modèle du cycle des politiques publiques de Knoepfel et al. (2001), 










































































Dans ce travail, nous nous trouvons, au niveau du cycle des politiques 
publiques, dans la phase de programmation au niveau cantonal (carac-
térisé par les produits PPA et APA), en contribuant à la préparation de 
la phase de mise en œuvre (caractérisé par les PA et Outputs). 
2.3 Les enjeux de l’évolution de la politique subs-
tantielle 
2.3.1 L’évolution de la politique forestière fédérale 
Au début des années 2000, les milieux économiques, environnemen-
taux et professionnels ont été invités par la Direction fédérale des forêts 
(Office fédéral de l’environnement, des forêts et du paysage, ci-après 
OFEFP) à procéder, au niveau national, à un diagnostic du secteur 
forestier. Cette démarche, le Programme Forestier Suisse (PFS), a été 
initiée pour plusieurs raisons. D’abord du fait des attentes plus nom-
breuses de la société envers la forêt dans les domaines du paysage, de la 
biodiversité et des loisirs (Métraux, 2005). D’autre part en lien avec les 
conséquences des événements climatiques extrêmes dont la fréquence 
est en augmentation. Enfin, pour faire face aux effets de la globalisation 
des échanges économiques auxquels est désormais soumise l’économie 
forestière helvétique et qui ont motivé des prises de position invitant à 
revoir la politique forestière (Economie Forestière Suisse, 2003 a, b). 
Les travaux ont conduit, en 2004, à la publication d’un rapport (ci-
après le PFS) qui met en évidence la problématique de l’économie 
forestière et des subventions (Direction du projet PFS - Brugger & 
Partner, 2004). En effet, depuis 1986, le résultat global des comptes 
d’exploitation des forêts est négatif en raison d’une baisse constante des 
prix de vente des bois. Pour compenser les pertes, les subventions fores-
tières ont été régulièrement adaptées entre 1986 et 2002 et des crédits 
extraordinaires alloués après les ouragans Vivian en 1992 et Lothar en 
1999. 
Le diagnostic de l’application de la loi forestière fédérale de 1991 a mis 
en évidence la dégradation de la situation économique des propriétaires 
et de la filière-bois indigène, et ce malgré des aides publiques en aug-
Analyse de la politique forestière et du rôle de ses principaux acteurs 
  17 
mentation. Cette loi n’a donc pas répondu de manière adéquate aux 
problèmes économiques forestiers. En conséquence, le PFS propose de 
renforcer l’efficacité économique du secteur forestier, en cherchant, 
d’une part, à accroître la demande de bois et, d’autre part, à revoir la 
répartition des tâches entre partenaires et faire évoluer les structures de 
gestion des forêts. Le principal défi à relever est donc d’insuffler un 
nouvel élan économique à ce secteur sinistré. 
Le rapport propose de confier les domaines de la sécurité et de la biodi-
versité à la Confédération. Il rappelle le rôle prépondérant des forêts 
protectrices et met en évidence qu’il est plus avantageux de prodiguer 
des soins aux forêts de montagne que de construire des ouvrages de 
protection. Au niveau écologique, il relève une baisse de la biodiversité 
des forêts et un rôle de réservoir et de corridor biologique de l’aire fores-
tière. Il introduit également un principe de subsidiarité entre Confédé-
ration, canton, communes et propriétaires de forêts. 
Le PFS traite aussi de la problématique de la conservation des forêts. 
Celles du plateau et des zones touristiques sont soumises à de fortes 
pressions, mais leur étendue est demeurée stable grâce à la législation 
forestière en vigueur. En revanche, en montagne, la forêt s’est étendue à 
la suite du retrait de l’agriculture. Globalement, l’aire forestière a été 
conservée. Le rapport propose cependant que des mesures légales soient 
prises pour limiter les extensions de boisement en altitude. 
En bref, la forêt suisse est caractérisée au début du 21ème siècle par des 
déficits économique et écologique. Le PFS propose de les corriger, 
d’une part en libéralisant partiellement le secteur de l’exploitation du 
bois et d’autre part en concentrant les mesures de soutien sur les inté-
rêts publics prépondérants. 
2.3.2 L’évolution du cadre financier 
L’élaboration du PFS s’est déroulée parallèlement aux programmes 
d’allégement budgétaire de la Confédération (PAB-03 et 04). Les dimi-
nutions annoncées dans ces programmes tiennent compte des résultats 
du PFS. Ainsi, principal exemple, à partir de 2005 la prévention et la 
réparation des dégâts aux forêts ne bénéficient de soutien que dans les 
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forêts protectrices contre les dangers naturels, là où la fonction de pro-
tection est prioritaire. La figure 2 indique l’évolution globale des sub-
ventions fédérales qui concernent la forêt et les ouvrages et mesures de 
protection contre les dangers naturels situés en dehors de la forêt (les 
ouvrages de protection contre les avalanches par exemple). Il est impor-
tant de souligner cette dualité des subventions, par ailleurs composées 
d’indemnités et d’aides financières, dont le champ d’application dépasse 
le seul domaine de la gestion du patrimoine forestier. 
La figure 2 appelle quelques commentaires. Les tendances globales 
annoncées par la Confédération s’appliquent directement au canton de 
Vaud, car ce dernier a une répartition géographique des forêts et des 
types de propriétés qui est équivalente aux moyennes nationales. 
D’autre part, le niveau des subventions 2006-09, situé à CHF 130 Mio 
par an, est inférieur d’environ 25 % à celui des années 1996-99 (envi-
ron CHF 170 Mio par an). Par rapport aux années 90, les revenus de la 
propriété forestière sont ainsi affectés à la fois par la diminution des 
subventions et par la chute du prix du bois, qui a diminué de près de 
40 %, soit d’environ CHF 95.- par mètre cube à la fin des années 1990 
(communiqué de presse numéro 5 de l’Office fédéral de la statistique, 
de juin 2000) à environ CHF 65.- actuellement (La Forestière, chiffres 
communiqués lors de l’assemblée générale du 10 novembre 2005). 
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Figure 2 
Evolution des subventions fédérales versées aux cantons pour la forêt 
et les ouvrages et mesures de protection contre les dangers naturels 
(en Mio CHF, sans les crédits d’investissement). Etat 2005; basé sur 
les comptes pour 1999 à 2004, sur le budget 2005 et sur les prévisions 
financières pour 2006 à 2009 (source: Daniel Zimmermann, service 




D’autre part, la répartition des subventions fédérales va à l’avenir se 
concentrer, du point de vue géographique, dans les zones des forêts de 
protection contre les dangers naturels et dans les zones riches en biodi-
versité. Cela signifie, pour les cantons, un abandon du soutien direct à 
la forêt productrice (soit, pour Vaud, quelque 50% de sa surface fores-
tière).  
Les conséquences de cette réforme financière interviennent dans une 
conjoncture difficile pour le secteur forestier. Si les prix du bois, qui 
sont le moteur de cette économie, ne remontent pas, la gestion des 
forêts est appelée à être profondément remaniée par l’abandon de 
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compensée, par endroits, par la mise en œuvre de projets stimulant la 
demande en bois et issus de la promotion économique ou du dévelop-
pement régional. 
2.3.3 L’évolution du rôle des acteurs 
Nous envisageons ici le rôle des acteurs sur la base d’une analyse som-
maire de leurs ressources, au sens de Knoepfel et al. (2001). En effet, 
nous identifions au tableau 4 les principales ressources dont disposent 
les catégories d’acteurs de notre modèle et proposons l’évolution proba-
ble de leur stratégie dans le contexte des changements décrits plus haut.  
Nous constatons ainsi que le service forestier au sens large va être amené 
à mieux séparer son rôle d’autorité de son statut de propriétaire fores-
tier. Le rôle d’autorité est son rôle premier et il ne disposera plus à 
l’avenir des ressources financières pour jouer un rôle prépondérant dans 
la gestion. Au contraire, il devra même chercher à gérer ses propres 
forêts de la manière la plus économe possible. 
Simultanément, les propriétaires forestiers, principalement les commu-
nes, seront amenées à s’organiser davantage, pour faire face à la pression 
économique et rationaliser l’exploitation de leurs forêts. Pour ce faire, 
sachant que le travail est aujourd’hui déjà performant, une des principa-
les options consistera à grouper les propriétés forestières pour bénéficier 
d’une rationalisation liée à la mise en commun des moyens. En d’autres 
termes, il leur sera nécessaire de développer des unités communes de 
gestion forestière, les groupements forestiers, limitant au maximum les 
pertes d'efficience liées à la coordination qu'implique l'organisation 
d'une exploitation forestière chez de multiples propriétaires traités 
individuellement. D’autre part, pour pouvoir bénéficier des subven-
tions qui seront toujours disponibles, une organisation cohérente des 
propriétés forestières sera sans doute un avantage, cette formule étant 
appelée à être favorisée par l’administration. 
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Tableau 4 
Stratégies d’évolution du rôle des groupes d’acteurs de la politique 

















































































































Cette évolution aura certaines limites cependant, puisque si le regrou-
pement des propriétaires est rationnel pour la gestion du patrimoine 
forestier, les bénéficiaires des subventions pour les projets de protection 
contre les dangers naturels resteront certainement les communes et les 
propriétaires des ouvrages à protéger. 
Enfin, le public consommateur des prestations de la forêt va sans aucun 
doute affirmer sa demande; il sera cependant confronté à la question du 
coût des prestations, qui n’était pas explicitement posée à ce jour.  
2.4 Le nouveau triangle des acteurs 
Partant de l’évolution décrite à la section 2.3 et des éléments de la mo-
dification de la politique subtantielle décrite plus haut, nous proposons 
un nouveau triangle des acteurs au sens de Knoepfel et al. (2001). La 
définition du problème public change, ainsi que les hypothèses causales 
et d’intervention. Notre nouvelle définition du problème public de-
vient: Gérer un bien mixte, la forêt, de manière durable, ce qui corres-
pond d’ailleurs à l’objectif global du PFS.  
Toujours par analogie avec le PFS, nous formulons également de nou-
velles hypothèses causale et d’intervention. 
Nouvelle hypothèse causale :  
Les propriétaires de forêts doivent pouvoir offrir une forêt protectrice et 
écologique, tout en stimulant l’économie forestière et du bois.  
Nouvelle hypothèse d’intervention :  
Seules certaines des prestations d’intérêt public sont financées et les tâches 
d’autorité et de gestion sont séparées. 
Il est à relever que seuls les propriétaires qui fournissent des prestations 
sont concernés par cette nouvelle hypothèse causale et que la nouvelle 
hypothèse d’intervention implique que la prestation de production de 
bois devient dépendante de la seule initiative des propriétaires de forêts. 
Sur la base de ces éléments, nous présentons, à la figure 3, le nouveau 
triangle des acteurs, sous le régime du Programme Forestier Suisse et de 
la révision de la loi fédérale qui en découle. 
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Figure 3 
Le triangle de base des acteurs (selon Knoepfel et al., 2001) pour la 
politique forestière envisagée sous le régime du Programme Forestier 




La figure 3 montre qu’outre les modifications partielles de la définition 
du problème public et la reformulation des hypothèses, certains acteurs 
changent de position. Parmi les lésés, nous trouvons les entreprises 
forestières publiques ou privées (désignées sous le terme de “forestiers”). 
En effet, l’enveloppe des aides publiques étant nettement plus res-
treinte, ce groupe d’acteurs se voit contraint de survivre par une crois-
sance de sa seule performance économique. Quant aux ONG, elles 
passent dans le groupe des profiteurs, la nouvelle politique privilégiant 
explicitement la préservation de la biodiversité comme l’une des tâches 
fédérales prioritaires. Les contribuables demeurent parmi les lésés, no-
tamment sur le plan communal, puisqu’ils seront sollicités au niveau 
des efforts à consentir pour garantir l’exploitation des forêts publiques 
ou par un éventuel abandon de la gestion, qui va à terme réduire la 
valeur de leur patrimoine communal. 
Du point de vue du modèle, ce nouveau triangle des acteurs correspond 
à un changement du programme politico-administratif (PPA), qui va 
Autorités politico-administratives
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Groupe cible  
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Hi : Financer les prestations d ’intérêt public
et séparer les tâches d’autorité et de gestion
DP : Gérer un bien mixte, la for êt,
de manière durable
Hc : Offrir une forêt protectrice
et écologique, tout en stimulant










induire des modifications des règles institutionnelles au niveau de 
l’arrangement politico-administratif (APA). 
Parmi ces règles institutionnelles, on peut prévoir une profonde modifi-
cation de l’organisation et des processus de la Direction fédérale des 
forêts, ces derniers étant aujourd’hui matérialisés par des circulaires qui 
donnent le cadre précis d’application du PPA (en définissant par exem-
ple les conditions pour l’octroi de subventions). Les travaux sont 
d’ailleurs forts avancés, puisque ces changements vont de pair avec 
l’introduction du concept de conventions-programmes par la réforme 
de la péréquation financière et de la répartition des tâches entre la 
Confédération et les cantons, ci-après la RPT (Anonyme, 2004 a). 
Nous reviendrons sur cet autre aspect des changements en cours à la 
section 3.1.3. 
2.5 Implications pour l’organisation du service fores-
tier 
Knoepfel et al. (2001) constatent qu’une politique substantielle accu-
mule au fil des années un « capital » d’acteurs et de règles institutionnel-
les qui sont de plus en plus résistantes au changement. Or, le nouveau 
régime de politique forestière qui se dessine nous a amené à conclure 
que l’autorité politico-administrative, à savoir le service forestier canto-
nal, devra à l’avenir clairement distinguer entre son rôle de régulateur et 
son rôle de propriétaire. D’autre part, il devra apporter les réponses 
nécessaires pour assurer les différentes prestations de la forêt.  
Sur le plan de l’organisation du service forestier, cela suppose à notre 
sens une évolution, au sens de la dynamique organisationnelle (Mint-
zberg, 1982, 1986; Weill, 1994). En effet, le service forestier est au-
jourd’hui organisé selon une structure pyramidale simple et division-
nelle, basée sur un découpage géographique, celui les arrondissements 
forestiers. Ces derniers assument la conduite et la supervision de la 
production de la plupart des prestations de la forêt au niveau de leur 
unité géographique, utilisant des outils de planification et d’aide finan-
cière pour mobiliser les propriétaires. Ils gèrent également les forêts 
cantonales.  
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Les changements évoqués ci-dessus vont provoquer l’apparition d’une 
modification du principe de division. En effet, la séparation entre tâ-
ches d’autorité et de gestion va amener les arrondissements à se concen-
trer sur les premières, alors que la gestion des forêts cantonales pourra 
être confiée à des groupements forestiers, tout en étant supervisée par 
une unité fonctionnelle du service cantonal relativement indépendante 
des divisions territoriales. C’est d’ailleurs selon ce modèle que son gé-
rées les forêts appartenant à la Confédération.  
En d’autres termes, des options de structure fonctionnelle vont influer 
sur l’organisation du service forestier, ne serait-ce que pour séparer les 






3 Analyse par prestations des formes 
d’intervention et des flux financiers 
3.1 Analyse des prestations de la forêt 
3.1.1 Le catalogue des prestations  
Emery & Giauque (2005) montrent que les organisations publiques 
peuvent être définies en tant que systèmes qui, sur la base de leurs mis-
sions, ont des activités qui vont produire des prestations. Ces dernières 
sont définies comme des biens ou services fournis par une unité admi-
nistrative, pourvus d’indicateurs, de normes, d’estimations des coûts et 
des recettes, ainsi que d’objectifs qu’il doivent atteindre, qui sont préci-
sés par contrat. Cette approche est applicable à la forêt dans la mesure 
où l’on considère que la production de l’ensemble des prestations de la 
forêt passe par le propriétaire forestier et ses agents d’exploitation, ou 
encore par le service forestier.  
Pour établir le catalogue des prestations de la forêt, nous avons pris 
comme point de départ la définition des fonctions de la forêt, conte-
nues aussi bien dans la Constitution fédérale que dans la politique 
substantielle (loi fédérale sur les forêts du 4 octobre 1991, art. 1). En 
effet, par analogie avec la notion de services des écosystèmes (Edwards 
& Abivardi, 1998) les fonctions protectrice, économique et sociale de la 
forêt, auxquelles on ajoute aujourd’hui la fonction écologique (Cole-
man, 1997) peuvent être interprétés comme des groupes de prestations. 
Suivant de manière plus stricte la définition d’Emery & Giauque 
(2005), nous y avons ajouté le groupe des prestations fournies par le 
service forestier en vertu de la législation. Le tableau 5 donne le résultat 
élaboré selon cette méthode, qui regroupe donc volontairement des 
éléments de prestation liés à la forêt en tant que milieu naturel et des 
éléments liés aux activités légales du service forestier. 
L’établissement de ce catalogue, qui est en réalité celui des principaux 
groupes de prestations, nous est utile pour clarifier la problématique du 
financement des prestations et des modes d’intervention de l’Etat (qui 
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est ici l’autorité cantonale et, dans certains cas, l’autorité fédérale, puis-
que le domaine de la forêt reste un domaine de compétence commune 
avec la RPT - voir Anonyme, 2004 a). Cette approche nous permet 
aussi, en plus de la clarification du “qui paye et pourquoi”, de nous 
donner une base pour examiner la problématique des flux financiers liés 
aux prestations de la forêt.   
Il est à relever que notre catalogue des prestations de la forêt s’arrête aux 
principaux groupes de prestations reconnus dans la pratique adminis-
trative actuelle. Dans ce contexte, des prestations évidentes comme la 
fourniture de bois d’oeuvre ou les prestations du service forestier sont 
des éléments dotés, aujourd’hui déjà, d’indicateurs, de normes, 
d’estimations des coûts, de recettes et d’objectifs. D’autres prestations, 
comme les forêts de protection ou la protection de la biodiversité, font 
l’objet d’efforts de définition d’indicateurs, de coûts et d’objectifs (Ano-
nyme, 2004 b; Anonyme, 2005). Par contre, d’autres éléments n’ont 
pas encore émergé explicitement en tant que prestation.  
C’est le cas de la prestation paysagère de la forêt, actuellement intégrée 
dans la protection de la biodiversité au niveau des réflexions de la 
Confédération. Cette prestation pourrait cependant parfaitement être 
identifiée en tant que telle, par analogie avec les travaux de Tangerini & 
Soguel (2004) sur l’évaluation monétaire de la qualité du paysage ou 
ceux de Ott & Baur (2005) sur la valeur monétaire de la forêt en tant 
qu’espace de détente. 
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Tableau 5  
Le catalogue des groupes de prestations de la forêt, élaboré par corres-
pondance avec les fonctions protectrice, économique, sociale et écolo-
gique de la forêt, en ajoutant les prestations légales assurées par le 
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De même, la prestation de la forêt en tant que source de bien-être, avec 
une valeur qui est même considérée comme thérapeutique par certains 
auteurs, fait l’objet d’études (Gasser & Kaufmann-Hayoz, 2005), mais 
n’est pas encore, à ce jour, identifiée explicitement. 
3.1.2 Les modes d’intervention et le financement 
Comme le montre le tableau 5, le mode d’intervention de l’Etat 
(Confédération et cantons) prend essentiellement deux formes par 
rapport à la délivrance des prestations de la forêt: la contractualisation, 
lorsqu’un financement public est prévu, et la régulation, pour les autres 
cas. La contractualisation est prévue, dans le cadre de la mise en oeuvre 
de la nouvelle RPT, sous la forme de mandats de prestations.  
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En effet, un mandat de prestation est une convention par laquelle une 
collectivité publique définit la nature et l’étendue de la compétence 
qu’elle délègue à un privé ou à une collectivité, le cas échéant contre 
mise à disposition d’une contribution financière (Horber-Papazian, 
“Enjeux institutionnels de l’action publique”, cours IDHEAP du 21 
septembre 2005, katia.horber-papazian@idheap.unil.ch).  
Or, pour le domaine de la forêt, la RPT propose l’introduction de 
conventions-programmes entre la Confédération et les cantons, dans 
lesquels sont quantifiés les objectifs à atteindre et les prestations à four-
nir, ainsi que les indemnités et aides financières allouées pour ce faire 
(Anonyme, 2004 a, p. 176). Il s’agit donc manifestement d’une forme 
de mandat de prestations. 
Nous avons également tenté d’attribuer à chaque prestation le niveau 
institutionnel de responsabilité supérieur, selon notre lecture de la 
législation forestière, et de définir si la prestation est d’intérêt public ou 
d’utilité publique. En effet, dans la perspective de la séparation entre les 
tâches d’autorité et de gestion, il s’agira également de définir 
l’importance des tâches publiques de gestion, qui doivent être financées 
de manière adéquate, en particulier dans les forêts publiques. 
De l’examen du tableau 5 et de l’annexe 2 (qui en donne tous les com-
pléments), nous tirons les conclusions qui suivent. 
Si les tâches d’autorité se retrouvent dans les groupes de prestations des 
missions légales et si l’intervention de l’Etat, en tant que régulateur, est 
associée à plusieurs autres groupes de prestations, seule une partie des 
tâches de gestion sont couvertes par un financement public fédéral des 
prestations. Cela peut se comprendre pour le groupe des prestations des 
ressources renouvelables, qui peuvent être gérées selon une logique 
d’économie de marché. Par contre, dans les groupes de prestations 
“protection de l’environnement” et “espace et patrimoine”, il s’agit de 
prestations d’intérêt ou d’utilité publics, principalement fournies par 
des forêts publiques, mais pour lesquelles aucun financement fédéral 
n’est prévu après l’introduction de la RPT. En d’autres termes, les char-
ges liés à ces prestations seront de fait imputables aux cantons, commu-
nes et collectivités publiques analogues.  
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Le financement de ces prestations doit donc être défini au niveau can-
tonal, niveau institutionnel approprié pour légiférer en la matière. Il est 
également à relever que ces prestations, sur le terrain, sont le plus sou-
vent produites parallèlement à l’exploitation économique des forêts. En 
effet, la mise en lumière de forêts pour favoriser l’accueil, l’entretien de 
pistes pour le promeneur ou la protection des ressources en eau du 
sous-sol forestier impliquent des charges d’exploitation forestière qui ne 
peuvent être automatiquement couvertes par le rendement du marché 
des bois. 
De même, la limitation de la prolifération du gibier, prévue par l’art. 27 
de la loi fédérale sur les forêts et qui est donc une tâche d’autorité, ne 
peut être réalisée dans des forêts privées peu ou pas gérées sans un fi-
nancement approprié des mesures spécifiques de gestion qu’implique 
une telle mesure. On sait en effet que la gestion appropriée du milieu 
forestier est une composante fondamentale de la maîtrise de la relation 
forêt-gibier (Neet, 2004). 
3.1.3 Discussion de l’analyse des prestations 
Pour cette analyse, nous avons élaboré un catalogue en y associant les 
prévisions que l’on peut faire en matière de financement des prestations 
sur la base de la future politique forestière. En effet, la révision de la loi 
fédérale sur les forêts initiée en 2005 ne provient pas seulement des 
propositions du PFS (voir section 2.3.1). Elle provient également d’une 
seconde révision partielle, prévue presque simultanément dans le cadre 
de la RPT (Anonyme, 2004 a) et qui prévoit que la forêt demeure une 
tâche commune dans le cadre de laquelle la Confédération se replie au 
niveau stratégique et laisse aux cantons le niveau opérationnel (p. 175). 
Or, le tableau 5 et l’annexe 2 montrent bien que certaines prestations 
d’intérêt ou d’utilité publics ne sont pas financées par la Confédération, 
comme la protection des ressources en eau du sous-sol forestier, la forêt 
en tant qu’espace de loisirs ou la garantie de la conservation de la valeur 
économique du patrimoine foncier forestier sur le long terme.  
Le changement qui se dessine n’est donc pas seulement une séparation 
entre tâches d’autorité et de gestion, mais également une séparation 
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entre prestations publiques financées avec l’aide de la Confédération et 
prestations publiques à la seule charge du canton et des communes. 
3.2 Analyse des processus et flux financiers  
Nous venons de voir quelles prestations sont offertes par la forêt et 
quels modes d’intervention de l’Etat y sont associées. Afin de mieux 
comprendre l’évolution que va devoir gérer le service forestier, nous 
nous proposons dans cette section d’examiner les processus et flux fi-
nanciers associés à la fourniture des prestations.  
A la différence du tableau 5, qui fait état de modalités de financement 
futures découlant de la RPT, l’examen qui suit est fondé sur les flux 
financiers actuels, qui se fondent sur une autre typologie des presta-
tions. Dans la mesure du possible, nous avons donc cherché à mettre en 
évidence les correspondances entre les deux typologies. 
Comme le souligne Greffe (1999, p. 339) l’analyse des flux financiers 
est nécessaire pour juger de l’opportunité des choix pour réaliser les 
objectifs des interventions publiques. Dans les limites techniques des 
analyses que nous avons pu effectuer pour ce travail, nous nous sommes 
efforcés de suivre la recommandation de Cordt-Møller (2004) et de 
concevoir l’analyse des flux financiers selon la définition générale qu’en 
donne l’IPSAS (International Public Sector Accounting Standards; 
IFAC, 2005). 
Selon la norme IPSAS 2, les tableaux des flux de trésorerie identifient 
les sources des entrées de trésorerie, les éléments qui ont fait l’objet de 
sorties de trésorerie pendant l’exercice, ainsi que le solde de trésorerie à 
la date du reporting. Ces informations sont utiles pour rendre compte 
de la manière dont l’entité s’acquitte de son mandat et aider à la déci-
sion. Dans le cadre de ce travail, nous nous limitons cependant à une 
description globale de ces flux. 
D’autre part, nous examinons par quelques exemples les processus 
associés aux flux financiers. En effet, l’un des objectifs de ce travail 
porte sur la nécessité de clarifier les flux financiers. Or, comme nous 
tentons de le montrer plus bas, c’est avant tout la complexité des pro-
cessus qui rend le système opaque. Pour les décrire, nous avons, autant 
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que possible, eu recours au symbolisme de la méthode OSSAD (Chap-
pelet & Snella, 1997). 
Le principe général que nous avons suivi est de présenter les flux finan-
ciers par des schémas illustrant les processus existants et de compléter 
l’analyse par des synthèses des flux financiers correspondant aux diffé-
rentes prestations de la forêt. Les tableaux qui suivent montrent les 
montants alloués par activité opérationnelle, parfois en ne décrivant 
qu’une partie des prestations présentées au tableau 5, faute 
d’informations accessibles dans les limites temporelles de ce travail.  
Cette méthode a évidemment des limites. Les chiffres utilisés sont les 
montants globaux de subventionnement ou d’aide financière par activi-
té annoncés par les administrations fédérale et cantonale vaudoise des 
forêts, sans les charges de fonctionnement. D’autre part, la correspon-
dance entre les catégories des activités opérationnelles de ces entités et 
nos groupes de prestations résulte de notre propre appréciation qualita-
tive, ce qui n’exclut pas les erreurs. Enfin, les flux comprennent, selon 
les prestations, des montants des budgets de fonctionnement ou 
d’investissement qui sont parfois aussi regroupés. Il s’agit donc d’une 
première esquisse d’une analyse qui mériterait d’être nettement affinée.  
Enfin, nous avons séparé l’analyse des processus et flux entre Confédé-
ration et canton, puis entre canton et propriétaires, d’une part pour des 
raisons pratiques et d’autre part parce que les structures comptables 
sont différentes dans les deux cas. La base annuelle de référence utilisée 
est composée des comptes 2004 et du budget 2005, les chiffres ayant 
été obtenus soit en ligne sur le site de la Confédération 1, soit directe-
ment auprès de responsables forestiers ou financiers du service des fo-
rêts, de la faune et de la nature du canton de Vaud. 
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3.2.1 Les processus et flux financiers entre Confédéra-
tion et canton 
Les subventions fédérales pour la forêt portent, sous le régime de la loi 
fédérale de 1991, sur tous les domaines relevant de la compétence de la 
Confédération et des cantons. Il s’agit de la couverture de l’ensemble 
des besoins de la société vis-à-vis de l’écosystème forestier et de ses 
prestations, y compris la réduction des effets potentiels des dangers 
naturels (source: rubrique “Des fonds pour la forêt” - site internet de 
l’OFEFP 2).   
Après une forte hausse au début des années 90 (liée à la tempête Vi-
vian), ces subventions se sont fixées à CHF 180 millions au total au 
milieu des années 90 (les chiffres mentionnés ci-après se réfèrent aux 
montants totaux, y compris les crédits d’investissement, contrairement 
à la figure 2, qui représente la même évolution, mais sans les crédits 
d’investissement). Suite aux avalanches de l’hiver 1999 et surtout après 
l’ouragan Lothar du 26 décembre 1999, les indemnités et aides finan-
cières ont à nouveau considérablement augmenté et ont atteint un 
maximum CHF 320 millions pour l’année 2000. Dès 2003, elles dimi-
nuent pour atteindre environ CHF 130 millions en 2006 et 2007.  
Ces subventions portent sur l’entretien de la forêt, son exploitation et la 
défense contre les dangers naturels (également en dehors de la forêt) par 
le biais de 11 rubriques différentes. Parmi ces rubriques, 3 sont versées 
au travers d’un système de flux passant par les cantons, les autres rubri-
ques étant du domaine des charges directes de la Confédération. La 
figure 4 présente l’évolution, au cours du temps, du montant de ces 3 
rubriques qui transitent par le canton de Vaud pour être redistribuées 
pour le financement de projets forestiers. Il est à préciser que ces 3 
rubriques particulières sont subdivisées par la Confédération en compo-
santes, que nous évoquerons à la section suivante. 





Evolution des subventions fédérales (indemnités et aides financières) 
pour les 3 rubriques versées par le biais du canton de Vaud (en 
KCHF, sans les crédits d’investissement). Etat 2005; basé sur les 
comptes pour 1999 à 2004, sur le budget 2005 et sur les prévisions 
financières pour 2006 à 2009 (source: Daniel Zimmermann, SFFN). 
 
Les sommes présentées à la figure 4 sont versées au canton sur la base 
d’un processus d’octroi de subventions fédérales qui est illustré à la 
figure 5. Ce schéma montre notamment que les versements intervien-
nent après une série d’étapes conduisant, après le dépôt d’un projet 
forestier (par exemple un projet de sylviculture ou un projet de réalisa-
tion d’un ouvrage de protection contre les dangers naturels) à son ac-
ceptation, puis aux étapes d’acomptes et de décompte final. Pour cha-
que rubrique et composante de subventionnement, une totalisation des 
charges de l’ensemble des projets, classés par arrondissements forestiers, 
est effectuée par le service cantonal. 
Le tableau 6 indique la répartition des montants des subventions al-
louées en 2005, selon les rubriques de la Confédération, en faisant le 
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Figure 5 
Schéma de la procédure d’octroi d’une subvention fédérale pour un 
projet forestier. Ce schéma est appliqué pour chacune des rubriques et 
composantes de subventionnement de la Confédération, le service 
cantonal gérant la totalisation des montants classés par arrondisse-
ment (Arrdst) forestier. 
 
 
Ce tableau permet notamment de constater que sous le régime actuel, 
les subventions sont principalement versées pour couvrir les charges de 
gestion de la forêt, qui couvrent de fait une série de prestations qui 
peuvent être considérées dans ce système comme des sous-produits de la 
gestion forestière. En effet, la Confédération subdivise ses rubriques en 
composantes et parmi les composantes de la rubrique “Entretien et 
gestion des forêts” (rubrique 3601.103), on trouve par exemple une 
composante pour les réserves forestières (composante 412), correspon-
dant à notre prestation “Biodiversité”.  
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Correspondances entre les groupes de prestations de la forêt identifiés 
dans ce travail et les rubriques fédérales de subventionnement, avec les 
montants alloués en 2005 pour le canton de Vaud par la Confédéra-
































































Total     9'165'500.- 
 
Ces flux financiers sont donc relativement simples au niveau de la défi-
nition des rubriques. Par contre, le processus d’octroi apparaît comme 
complexe, avec un double contrôle cantonal et fédéral (figure 5). Pour 
simplifier ce processus et préparer l’arrivée des simplifications prévues 
avec la RPT, le projet Effor 2 a été lancé par la Confédération (Haering 
et al., 2002; Blöchliger, Staehelin & Partner, 2003; Anonyme, 2004 b). 
Il s’agit d’un système de contrats de prestations passés entre la Confédé-
ration et les cantons permettant de simplifier le processus d’octroi.  
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A titre d’exemple, pour la région Ouest de la Direction fédérale des 
forêts, le nouveau processus issu d’ Effor 2 devrait permettre au respon-
sable territorial concerné de passer d’environ 800 à seulement 24 dos-
siers à suivre et à contrôler par année (Rosset, comm. pers.). 
3.2.2 Les processus et flux financiers entre Etat, commu-
nes et propriétaires forestiers 
Les flux financiers entre le niveau cantonal, les communes et les pro-
priétaires forestiers se subdivisent en deux groupes principaux:  
• les flux financiers liés aux projets forestiers, 
• les flux liés au financement des triages forestiers pour les tâches 
publiques exercées par le garde forestier.  
A ces deux groupes s’ajoutent une catégorie de subventions diverses et 
les crédits d’investissements cantonaux, que nous ne détaillerons pas ici. 
Dans le premier groupe principal, interviennent des flux liés aux sub-
ventions forestières évoqués dans la section précédente. Il s’agit essen-
tiellement de financements liés à des projets, qui peuvent concerner une 
ou plusieurs communes ou des propriétaires forestiers privés. Le tableau 
7 montre comment est organisé le financement des projets donnant lieu 
à ces subventions. Il indique notamment que seule une partie des sub-
ventions donne lieu à des flux financiers faisant l’objet de décomptes au 
niveau du garde forestier, donc du triage, le solde de ces montants étant 




Organisation en rubriques et composantes du financement des projets 
forestiers, qui sont soit des projets individuels, dont le périmètre varie 
selon les cas en faisant l’objet d’un décompte spécifique, soit des pro-
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Dans le second groupe, interviennent les flux financiers entre l’Etat et 
les triages forestiers. Ces flux comprennent différents échanges que l’on 
peut représenter en termes de charges ou de recettes pour l’Etat (Figure 
6).  
La complexité qui apparaît dès le premier examen de la figure 6 expli-
que pourquoi le Contrôle Cantonal des Finances (CCF, 2004) a de-
mandé au service cantonal concerné de formaliser les conditions de 
participation de l’Etat et les statuts relatifs aux associations de triage. En 
effet, il existe différentes formes de triages forestiers (annexe 1), dont les 
statuts sont parfois ceux d’une personne morale, parfois d’une simple 
convention entre propriétaires, voire d’une entité sans statuts et existant 
au titre des articles correspondants de la loi forestière ou de son règle-
ment d’exécution.  
Cette diversité administrative s’explique par la mise en place progressive 
de ces statuts des triages, sur une période d’une bonne vingtaine 
d’années à partir de la loi forestière vaudoise de 1979 (voir aussi Petter, 
2003). Cette dernière ne leur donne pas de cadre légal strict, ce qui 
correspond à une situation voulue par le législateur, qui a souhaité 
conserver cette souplesse, même au moment de la révision de la loi 
forestière en 1996, pour tenir compte de la structure des propriétés et 
de l’intérêt des partenaires (p. 13 de l’exposé des motifs et du projet de 
loi forestière de juin 1996). 
Ces triages gèrent les flux financiers avec des systèmes de comptabilité 
de qualité très variable, rendant tout contrôle standardisé extrêmement 
difficile. Sur la base du schéma de la figure 6, un inventaire systémati-
que des flux financiers entre l’Etat et les triages forestiers a pu être établi 
par les responsables financiers du département de la sécurité et de 
l’environnement et du service des forêts, de la faune et de la nature 




Représentation schématique des différents processus donnant lieu à 
des flux financiers entre l’Etat et les triages forestiers. Les charges 
pour l’Etat figurent à gauche et les recettes à droite. Le processus du 
flux financier intitulé “Participation aux frais de surveillance des fo-
rêts et à l’application de la loi”, marqué par un astérisque, est détaillé 

























Garde forestier employé par une ou 
plusieurs communes ou par un autre 
partenaire
Associations de triage
Statuts au sens de l'art. 60 CC
Garde forestier employé par 
l'association de triage
Triages cantonaux
Garde forestier employé par l'Etat
Participation aux frais de surveillance des forêts et à l'application 
de la loi *
Frais de gestion des forêts cantonales et participation pour les
forêts privées (Taux forfaitaires / divers critères) 
Participation aux frais de surveillance des forêts et à l'application 
de la loi *
Frais de gestion des forêts cantonales et participation pour les
forêts privées (Taux forfaitaires / divers critères)
Frais effectifs des travaux effectués uniquement sur des forêts 
cantonales. 
Charges salariales, indemnités et frais de fonctionnement 
Facturation de prestations aux 
membres du triage (communes) et à
des tiers
Subventions pour les coûts indirects 
(frais administratifs liés aux projets 
forestiers)
Subventions pour les coûts indirects (frais administratifs des 
projets forestiers)
Subventions pour les coûts indirects (frais administratifs des 
projets forestiers)
Subventions pour les coûts indirects (frais administratifs des 
projets forestiers)
Subventions pour frais directs (Projets forestiers) à répartir entre 
les différents propriétaires (parfois effectué par le triage)
Subventions pour frais directs (Projets forestiers) à répartir entre 
les différents propriétaires (parfois effectué par le triage)
Les recettes du triage et les 
éventuelles facturations aux 
propriétaires privés viennent en 
déduction des charges
Les recettes du triage et les 
éventuelles facturations aux 
propriétaires privés viennent en 
déduction des charges
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Figure 7 
Processus du flux financier du versement de la participation aux tâ-
ches publiques du garde forestier quand l’employeur n’est pas l’Etat 
(flux avec un astérisque dans le schéma de la figure 6) . Il s’agit d’une 
participation de 15 % aux charges salariales liées au poste de garde 
forestier, selon l’art. 62 de la loi forestière vaudoise (Source: Olivier 
Lusa, SFFN). 
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Pour chaque type de flux illustré à la figure 6 et inventorié dans 
l’annexe 3, il est possible de schématiser le processus en question. La 
figure 7 décrit le cas de la participation de l’Etat aux frais de surveil-
lance et à l’application de la loi forestière par le garde forestier, quand 
l’employeur de ce dernier n’est pas l’Etat. Il s’agit en l’occurrence d’un 
montant fondé sur l’article 62 de la loi forestière vaudoise, qui permet 
de couvrir une partie des charges salariales liée au poste de garde. 
Tableau 8 
Montants de l’ensemble des flux financiers entre le niveau cantonal, 
les communes et les propriétaires forestiers. Base: année 2004, en 
indiquant les montants totaux liés aux subventions fédérales et canto-

































Total  22’315’000.-  14’049’000.-  10’031’000.- 
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En considérant maintenant les flux financiers entre l’Etat, les commu-
nes et les propriétaires forestier du point de vue de la globalité des mon-
tants, nous constatons que leur majeure partie revient aux propriétaires 
publics de forêts que sont les communes (tableau 8). Ce constat 
s’explique par le fait que les travaux sont principalement effectués par 
les propriétaires publics de forêts et que ces derniers assument 
l’ensemble des charges de financement des postes de gardes forestiers. 
En rapportant les chiffres du tableau 8 à la surface forestière du canton 
de Vaud (bien que ces montants portent également sur des ouvrages 
situés en dehors de la forêt), nous constatons que les montants versés 
pour la forêt vaudoise (sans les charges de fonctionnement du personnel 
employé par l’Etat) sont de l’ordre de CHF 200.- par hectare et par an. 
Ce chiffre peut être estimé à CHF 260.- par hectare et par an si nous y 
ajoutons les charges de fonctionnement de l’Etat pour le domaine de la 
forêt. En d’autres termes, la forêt vaudoise coûte entre 2 et 3 centimes 
par mètre carré et par an en termes de charges fédérales et cantonales.  
A titre de comparaison, à l’échelle nationale, les paiements directs à 
l’agriculture représentaient, en 2001, une moyenne de CHF 2’066.- par 
hectare et par an (Organe parlementaire de contrôle de 
l’administration, 2001). 
3.2.3 Discussion des résultats sur les processus et flux 
financiers 
Des processus complexes contribuent à rendre l’analyse des flux finan-
ciers complexe. En effet, les facteurs de complexité constatés dans les 
sections qui précèdent sont notamment les suivants: 
• L’existence d’un double niveau de subventionnement des projets 
forestiers, avec deux systèmes de comptabilisation, l’un fédéral, 
l’autre cantonal. 
• Le processus de contrôle financier des projets forestiers, avec un 
double niveau fédéral et cantonal. 
• L’existence de crédits d’investissement pour les ouvrages de protec-
tion contre les dangers naturels (tableau 8), qui font qu’une partie 
des subventions fédérales pour cette rubrique est ventilée, sur le 
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plan cantonal, sur des comptes de fonctionnement et une autre par-
tie sur des comptes d’investissement. 
• Un traitement des demandes de subventions, selon la rubrique, par 
le biais de projets individuels ou de programmes annuels. 
• La faible formalisation des processus liés aux flux financiers entre 
l’Etat et les triages et l’absence d’une uniformité comptable, en 
grande partie imputable à la diversité des statuts des triages, ce qui 
génère une structure des flux complexe entre le niveau cantonal et 
celui des propriétaires forestiers. 
La loi sur les finances du 20 septembre 2005, art. 4, précise que les flux 
doivent suivre un cheminement connu (principes de clarté et de sincéri-
té), être réglementés (principes d’annualité, d’exactitude, du produit 
brut, d’échéance, de spécialité qualitative, quantitative et temporelle) et 
être transparents (principes d’intégralité et de publicité) et donc docu-
mentés en détail. 
Il s’avère dès lors indispensable de simplifier le système en adoptant des 
rubriques comptables identifiques entre la Confédération et le canton, 
en formalisant de manière aussi uniforme que possible les différents 
processus décrits ci-dessus et en simplifiant les systèmes de contrôle.  
C’est en réalité l’objectif poursuivi par les réformes envisagées par la 
Confédération au niveau de la mise en oeuvre de la RPT (Haering et 
al., 2002; Anonyme, 2004 b). L’enjeu pour le canton sera cependant 
d’étendre cette simplification au niveau de ses propres relations avec les 
propriétaires forestiers, dont une majorité de communes. 
Or, comme nous l’avons vu au chapitre 2, il s’agit à l’avenir pour l’Etat 
de pouvoir interagir avec des propriétaires forestiers fournisseurs de 
prestations qui soient organisés de manière adéquate. Sachant que les 
deux principales catégories de flux financiers concernent d’une part les 
projets forestiers et d’autre part les prestations déléguées par l’Etat aux 
propriétaires, l’approche de la simplification consisterait à n’envisager à 
l’avenir, entre l’Etat et les organisations de propriétaires, soit les grou-
pements forestiers, que deux types d’accords.  
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3.3 Le statut juridique des groupements forestiers 
3.3.1 Alternatives et options pour répondre à la  
problématique des statuts 
Comme nous l’avons vu dans le chapitre 1, la perspective découlant de 
l’évolution de la politique forestière est une séparation entre les tâches 
d’autorité et de gestion et la création de groupements forestiers externes 
à l’Etat devant permettre la gestion en commun de plusieurs propriétés 
forestières.  
Au chapitre 2, nous avons constaté que l’Etat a intérêt à séparer les 
fonctions d’autorité et celles liées à la gestion des domaines forestiers 
cantonaux. Tenant compte de l’entrée en vigueur des nouvelles législa-
tions financières sur le plan cantonal, l’Etat sera ainsi placé devant deux 
alternatives: gérer ses forêts par ses propres moyens ou externaliser cette 
gestion auprès de groupements forestiers.  
Plus haut dans ce chapitre, nous avons également vu que la majorité des 
prestations de la forêt relèvent d’un intérêt ou d’une utilité publics, 
justifiant un certain contrôle de l’Etat sur les groupements forestiers, 
par le biais de la régulation ou par l’établissement de mandats de presta-
tions. 
Enfin, nous avons également vu plus haut la diversité des statuts actuels 
des triages, qui servent de cadre actuel à la gestion des forêts, ainsi que 
la complexité des flux financiers qui en découle dans leurs relations avec 
l’Etat.  
Toutes ces considérations justifient la recherche d’un modèle de base, 
optimal, pour répondre à l’objectif qui est de confier la fourniture de 
nombreuses prestations publiques de la forêt aux groupements forestiers 
à créer. 
Les modèles de base sont ceux des personnes morales usuelles, à savoir 
les associations de droit privé ou public, les associations de communes 
et les sociétés commerciales (coopérative, Sàrl ou SA). Le propos de 
l’analyse qui suit est donc de procéder à une sélection de la meilleure 
option possible, c’est-à-dire de déterminer s’il existe un modèle optimal 
d’organisation du service forestier permettant de répondre à l’exigence 
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d’une simplification des relations financières entre canton, communes 
et propriétaires forestiers en effectuant une distinction entre tâches 
d’autorité et de gestion, tout en assurant la multifonctionnalité de la 
forêt. 
3.3.2 Analyse hiérarchique des options de statuts pour 
les groupements forestiers 
Principes de l’analyse 
Un modèle optimal d’organisation suppose qu’il doit pouvoir simulta-
nément offrir des prestations publiques et gérer de manière concuren-
tielle les forêts. Dès lors, ce sont plusieurs critères, fort différents les uns 
des autres, qui devront être considérés pour la sélection de la forme 
juridique que devrait avoir les groupements forestiers.  
Pour permettre un choix objectif entre les options de statut envisagea-
bles, nous avons eu recours à une méthode formelle d’aide à la décision: 
le processus d’analyse hiérarchique (AHP), dont la méthodologie a été 
développée par Saaty (1980) et est décrite notamment par Anderson et 
al. (1989). 
Cette méthode se base sur une hiérarchie de critères, organisés en critè-
res de premier niveau, qui sont les catégories pertinentes pour effectuer 
le choix entre les options envisagées. Ces critères peuvent être organisés 
en sous-critères, qui regroupent les attributs définissant chaque catégo-
rie pertinente. Une pondération entre critères de premier niveau permet 
d’établir l’importance relative de chaque critère (qui sont en principe au 
nombre de 7 au maximum). De même, au sein de chaque critère de 
premier niveau, les sous-critères sont pondérés.  
Pour chaque attribut (ou critère de premier niveau s’il n’y a qu’un 
attribut ou sous-critère), les options (les alternatives) sont comparées 
deux à deux en établissant une préférence pour l’une des options. La 
synthèse de l’analyse consiste ensuite à opérer une agrégation mathéma-
tique des évaluations pondérées, qui permet de quantifier l’option pré-
férée en tenant compte, de manière objective, de l’ensemble des préfé-
rences exprimées. 
Analyse par prestations des formes d’intervention et des flux financiers 
  49 
S’agissant d’une méthode formelle, elle est objective dans son déroule-
ment. Elle est cependant basée sur les décisions individuelles prises au 
cours de l’analyse concernant les préférences. De même, la pondération 
des critères et sous-critères est effectuée sur la base d’une appréciation 
individuelle. Il s’agit donc d’une procédure de décision dépendant 
entièrement de l’analyste. La méthode permet cependant aussi 
d’intégrer plusieurs décideurs, ce qui n’a pas été le cas dans l’analyse 
présentée ici. 
Une fois la synthèse obtenue, il est possible de procéder à une analyse 
de sensibilité, qui consiste à faire varier le poids des critères de premier 
niveau, afin de déterminer la robustesse du résultat. En effet, si le résul-
tat, soit le choix de l’option préférée, ne change pas ou peu avec la 
variation du poids accordé aux critères de premier niveau, le résultat 
pourra être qualifié de robuste, donc peu sensible aux variations de 
poids. 
Pour effectuer cette analyse, nous avons eu recours au logiciel Expert 
Choice 2.04, un outil de mise en oeuvre reconnu pour les processus 
d’analyse hiérarchiques 3. 
Le modèle d’analyse 
Le modèle d’analyse a consisté, en premier lieu, à définir les options à 
analyser, au nombre de 5, qui figurent au tableau 9.  
La liste des critères de premier niveau et sous-critères a ensuite été éla-
borée sur trois bases: a) nos propres réflexions sur les critères de choix 
principaux, b) les résultats de quelques interviews semi-structurés avec 
différents experts en matière de politique forestière et c) les résultats 
d’une analyse menée de manière indépendante sur mandat du service 
des forêts, de la faune et de la nature (Tecnat & Orfa, 2005).  
Cette dernière a été à l’origine de la définition des sous-critères et des 
choix effectués pour le critère d’évaluation des forces et faiblesses de la 
forme juridique (voir le tableau 10). 
                                                          
3 Pour de plus amples informations, voir le site www.expertchoice.com 
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Les préférences ont été introduites selon notre propre appréciation, en 
tenant compte des résultats des interviews semi-structurés et des appré-
ciations émises dans le rapport Tecnat & Orfa (2005), qui analyse 
notamment les aspects juridiques et fiscaux associés aux différentes 
options de forme juridique.  
Tableau 9 

















































La notation des préférences que nous avons utilisée, conforme au sys-
tème appliqué par le logiciel ExpertChoice, est basée sur une échelle de 
1 à 9.  
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Elle a été codifiée de la manière suivante: 
• 1.0 = Les deux alternatives sont équivalentes 
• 3.0 = il existe un avantage technique mineur pour l’une des options 
Tableau 10 
Critères et sous-critères utilisés pour l’analyse hiérarchique des préfé-
rences destinée à sélectionner le modèle optimal de statuts pour les 
groupements forestiers 





































































• 5.0 = il existe un avantage évident pour l’une des options 
• 7.0 = il existe un avantage qui peut être décisif pour l’une des options 
La note 9, qui pourrait être interprétée comme un avantage globale-
ment décisif, soit indépendamment des critères employés, n’a pas été 
appliquée.  
Nous soulignons que le rapport de Tecnat & Orfa (2005), dont la 
rédaction a été indépendante, tout en étant parallèle à la rédaction de ce 
travail, utilise essentiellement les critères du point 5 du tableau 10, en 
les analysant de manière détaillée et en y ajoutant un critère de mode de 
décision, pour déterminer quelle forme juridique est appropriée pour la 
création des groupements forestiers. 
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Résultats de l’analyse 
Le premier résultat, de synthèse, est donné par la figure 8, indique que 
l’option sélectionnée est l’association de droit public (ADPU). A noter 
que le résultat est le même dans les deux modes de calcul offerts par le 
logiciel ExpertChoice. Le poids accordé aux différents critères et sous-
critères est donné par la figure 9, sous la forme d’un diagramme hiérar-
chique.  
Une analyse de sensibilité a ensuite été menée en faisant varier le poids 
des différents critères de premier niveau. Les résultats de cette analyse 
figurent au tableau 11. 
Figure 8 
Résultat de synthèse de l’AHP. La somme des probabilités de gauche 
est, en valeur exacte, égale à 1. L’indice d’inconsistence est faible, ce 
qui est souhaité dans une telle analyse. 
 
 
Enfin, des graphiques d’analyse de sensibilité en deux dimensions ont 
été produits et examinés (ils ne sont pas présentés ici pour des raisons 
techniques). Ces graphiques permettent d’examiner la sensibilité du 
modèle d’une autre manière, en mettant en regard deux critères de 
premier niveau.  
L’analyse de trois graphiques, portant sur les combinaisons de trois des 
critères de premier niveau auxquels nous avons accordé le plus de poids, 
nous ont permis de constater que l’option de la société coopérative 
apparaît comme la plus intéressante du point de vue de la gestion des 
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forêts, alors que l’option de l’association de droit public est optimale du 
point de vue de l’accomplissement des missions publiques.  
Figure 9 
Poids des critères et sous-critères de l’AHP (TreeView selon Expert-
Choice) 
 
Ces résultats corroborent le résultat global de l’analyse, qui identifie 
assez nettement l’option de l’association de droit public comme opti-
male. Les graphiques en deux dimensions montrent, par ailleurs, que 
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l’option de la société coopérative est la moins bien notée sur le plan de 
l’analyse des forces et faiblesses de la forme juridique mise en relation 
avec la gestion des forêts. L’option de l’association de droit public appa-
raît enfin comme optimale de ce point de vue. 
Tableau 11 
Analyse de sensibilité basé sur une variation du poids des différents 
critères de premier niveau, en faisant varier un seul critère à la fois 






















3.3.3 Discussion des résultats sur le statut juridique des 
groupements forestiers 
La gestion du problème public analysé dans ce travail, on l’a vu au 
chapitre 2, va évoluer d’un système d’aides financières permettant 
d’accéder à toutes les prestations de la forêt vers un système d’aides 
ciblées, pour gérer un bien mixte de manière durable.  
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Ce faisant, plusieurs prestations de la forêt n’auront plus de finance-
ment explicite au niveau fédéral. Dans ce nouveau système, l’Etat va se 
concentrer sur son rôle de régulateur et confier la fourniture d’un grand 
nombre de prestations aux propriétaires forestiers, qui devront 
s’organiser en conséquence.  
Sachant que les propriétaires de forêts publiques réunissent une majori-
té de la surface forestière et qu’une majorité de prestations sont d’intérêt 
ou d’utilité publics (voir annexe 2), il n’est pas surprenant que notre 
analyse mette en avant une option d’association de droit public comme 
statut juridique optimal. Tecnat & Orfa (2005) arrivent également à 
cette même conclusion, avec une approche différente. 
Une critique que l’on peut faire à notre exercice est que les critères 
relatifs à l’aspect économique de l’exploitation des forêts n’ont pas reçu 
un poids suffisant et, qu’au surplus, la plupart des prestations 
n’existeraient pas sans exploitation économique. L’analyse de sensibilité 
montre bien qu’en accordant la priorité aux critères liés à la gestion des 
forêts, des statuts tels que ceux de la coopérative ou de la société ano-
nyme sont mieux notés.  
Nous retiendrons donc surtout de cette analyse que la dimension de 
l’encadrement public du statut des groupements forestiers ne peut être 
évité. En effet, une forme juridique relevant purement des sociétés 
commerciales aurait peu de chances de répondre à toutes les attentes.  
Toutefois, si l’on admet que l’évolution future va encore augmenter la 
nécessité d’une réelle efficacité économique des groupements forestiers, 
une autre option est encore possible. Il s’agit de la société anonyme de 
droit public, prévue aux articles 762 et 763 du code des obligations 
(Bloetzer, comm. pers.), dont voici les deux premiers alinéas (art. 762):  
 
1 Lorsqu’une corporation de droit public telle que la Confédération, 
un canton, un district ou une commune a un intérêt public dans 
une société anonyme, les statuts de la société peuvent lui conférer le 
droit de déléguer des représentants au sein du conseil 
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d’administration ou de l’organe de révision même si elle n’est pas 
actionnaire. 
2 Dans de semblables sociétés, comme aussi dans les entreprises mix-
tes auxquelles une telle corporation participe en qualité 
d’actionnaire, les membres du conseil d’administration et les révi-
seurs délégués par la corporation ne peuvent être révoqués que par 
elle. 
Cette option est intéressante, car elle stipule le choix de la forme de la 
société anonyme, mais en la conditionnant par des règles publiques qui 
doivent être respectées. Une telle option pourrait bien être une solution 
d’avenir. Elle nécessite cependant que le législateur fédéral ou cantonal 
règle au préalable de manière appropriée le cadre juridique de telles 





4 Propositions pour la mise en oeuvre 
d’un nouveau modèle de relations 
Sur la base des analyses qui précèdent et considérant le fait que la majo-
rité des propriétaires forestiers sont des communes, nous recomman-
dons de confier à la fois une fonction d'autorité et une fonction de 
gestion aux groupements forestiers. En conséquence, ces derniers de-
vraient bénéficier d'un cadre légal public (section 3.3.3).  
Les flux financiers entre le canton et les groupements forestiers de-
vraient par ailleurs se limiter à deux composantes principales: l'une 
pour les tâches d’autorité confiées par délégation aux groupements 
forestiers et l'autre pour les tâches de gestion publique qui seront encore 
soutenues financièrement au niveau fédéral et cantonal (section 3.2.3). 
A ces deux composantes peut s'ajouter un troisième flux, pour le finan-
cement de la gestion des forêts cantonales, qui serait confié aux grou-
pements forestiers (section 2.5). 
Dans un tel modèle de relations, les inspecteurs des forêts seraient ame-
nés, au nom de l’Etat, à contrôler les prestations délivrées. Les gardes 
forestiers seraient des employés des groupements forestiers, chargés de 
leur conduite opérationnelle sous l’autorité d’un organe représentant les 
communes et les propriétaires.  
Nous ne traiterons pas ici des propositions normatives que l’on peut 
envisager sur la base de ce modèle. Nous formulerons plutôt un certain 
nombre de propositions pour faciliter sa mise en oeuvre.  
Pour la préparation de propositions normatives, nous recommandons 
notamment d’envisager les étapes et actions qui suivent :  
• Rechercher, par benchmarking avec d’autres cantons ou entités 
publiques comparables, comment assurer la couverture des charges 
liées aux prestations qui ne sont pas explicitement financées dans le 
nouveau système, comme la protection des ressources en eau du 
sous-sol forestier, la forêt en tant qu’espace de loisirs ou la garantie 
de la conservation de la valeur économique du patrimoine foncier 
forestier sur le long terme (tableau 5 et annexe 2). Le benchmarking 
se justifie d’autant plus que des propositions cohérentes de solutions 
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existent, par exemple en matière de marketing public des forêts de 
loisirs dans le canton de Berne (Coleman Brandtschen, 2004) 
• Introduire un système de comptabilité analytique propre à la forêt, 
mais suffisamment simple et général pour être appliqué tant sur le 
plan cantonal qu’au niveau des communes et des groupements fo-
restiers. Il pourrait être basé sur les groupes de prestations identifiés 
dans ce travail (tableau 5). 
• Effectuer une analyse de la situation des triages cantonaux, en parti-
culier dans les Alpes, où les possibilités d’introduction des groupe-
ments forestiers externes à l’Etat semblent limitées, les forêts y étant 
par endroits essentiellement cantonales ou aux mains de propriétai-
res privés et consacrées en grande partie à la protection contre les 
dangers naturels. 
• Prévoir un système de relations financières entre l’Etat et les grou-
pements forestiers basé sur des conventions-programmes avec un 
minimum de partenaires. Le système actuel est en effet trop com-
plexe (annexes 1 et 3). De plus, l’application de l’expérience pilote 
d‘Effor 2 dans le canton de Vaud a montré que de passer des 
conventions-programmes avec un trop grand nombre d’interlocu-
teurs pose des problèmes de gestion administrative importants 
(Cherbuin, comm. pers.). 
• Préparer des prototypes de contrats de prestations publiques pour 
les deux types d'accords mentionnés en page 47, ainsi que des bases 
de calcul pour le financement des tâches d’autorité que l’Etat est 
susceptible de déléguer. 
• Etudier la faisabilité juridique de l’option des société anonymes de 
droit public évoquée à la section 3.3.3. 
En ce qui concerne l’introduction des groupements forestiers, soit le 
regroupement des propriétés forestières pour en faciliter une gestion 
encore plus rationnelle, celle-ci est ici admise comme une option de 
politique forestière acquise. En effet, l’un des objectif principaux du 
produit “Economie forestière”  dans le cadre de la mise en place de la 
RPT dans le domaine de la forêt (Anonyme, 2005) est de favoriser la 
fusion d’exploitations et les accords de coopération. Cet objectif de 
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créer des groupements forestiers s’appuie sur le postulat qu’une gestion 
groupée de plusieurs propriétaires est à même de garantir une gestion 
efficiente en permettant des gains de productivité, ainsi qu’une diminu-
tion des charges administratives. Il est vrai que cette évolution constitue 
l’un des deux axes d’amélioration possibles de la productivité des entre-
prises forestières (Schmidhauser, 2005), le second étant la rationalisa-
tion biologique, visant à maîtriser les coûts de la sylviculture (Schütz, 
2005 a, b).  
Sur la base de notre analyse des statuts pour les groupements forestiers, 
nous avons cependant constaté la nécessité de prévoir un cadre public. 
Toutefois, il ne nous paraît pas opportun de proposer un statut-type, 
mais plutôt de formuler une proposition de principe, sans imposer le 
choix d’un statut. En effet, les expériences managériales documentées 
montrent que dans un contexte où des modifications structurelles sont 
nécessaires, le travail d’équipe et les ajustements mutuels entre acteurs 
constituent la solution la plus dynamique et innovatrice, à l’inverse des 
systèmes fortement codifiés au niveau des normes et procédés (Gortner 
et al. 1994, p. 170). Il est dès lors important de limiter les propositions 
normatives aux principes, en laissant une marge de manoeuvre suffi-
sante aux groupements forestiers pour déterminer leur organisation 
dans les limites d’ores et déjà contraignantes de la législation. 
Un autre élément important est l’établissement de bases formelles: 
mandats de prestations, cahiers des charges, révision des comptes. Ces 
éléments concourent à la transparence qui est aujourd’hui devenue une 
exigence démocratique (Pasquier & Villeneuve, 2005) et qui fait, de 
plus, l’objet d’une loi dans le canton de Vaud (loi sur l’information du 
24 septembre 2002). 
La formulation de propositions normatives pour un nouveau modèle de 
relations suppose encore des modifications de la législation forestière 
vaudoise, tout en respectant les nouvelles exigences légales en matière 
financière (voir tableau 1). A cet effet, le modèle fribourgeois (Art. 10 à 
12 de la Loi du 2 mars 1999 sur les forêts et la protection contre les 
catastrophes naturelles - LFCN), peut utilement servir de modèle, no-
tamment pour l'introduction des groupements forestiers. 
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Il est également essentiel d’envisager un plan de communication et de 
marketing public. Cet élément doit permettre d’identifier les messages à 
adresser aux acteurs-clef, comme les acteurs de base de la gestion fores-
tière, ou encore les organisations concernées par la forêt et le public en 
général, soit l’ensemble des bénéficiaires finaux de la politique fores-
tière.  
Pour le grand public, par exemple, il peut être utile de préparer le ter-
rain de l’agenda politique en proposant de traiter un certain nombre de 
thèmes soulignant le caractère multifonctionnel de la forêt. Ces thèmes 
peuvent être formulés de manière parlante: 
• La forêt est une réserve de bois en abondance (par contraste avec le 
pétrole) 
• La forêt est une assurance-vie (les fonctions de protection) 
• La forêt est une réserve d’espace et de tranquillité (santé et loisirs) 
• La forêt est notre plus grande réserve naturelle (biodiversité) 
• Les métiers de la forêt sont polyvalents (les acteurs de la multifonc-
tionnalité des forêts) 
Il s’agit, avant la mise en oeuvre, de résoudre un certain nombre de 
problèmes qui n’ont pas encore été abordés ici. Nous citerons notam-
ment les exemples suivants : 
• Effectuer un benchmarking crédible. Il s’agit de disposer de suffi-
samment d’éléments de benchmarking de la situation vaudoise en 
regard des situations dans d’autres cantons. Les changements propo-
sés doivent être fondés sur une certaine cohérence avec les bonnes 
idées de nos voisins, qui sont toujours le premier point de compa-
raison pour des propositions normatives nouvelles. 
• La forêt privée. L’ évolution de la situation des propriétaires de 
forêts privées est un problème réel. Ces propriétaires sont nom-
breux, possèdent généralement de petites parcelles et sont histori-
quement associés au milieu agricole (Wild-Eck & Zimmermann, 
2005). En l’absence de toute rentabilité économique, l’Etat ne peut 
échapper à la question de considérer l’opportunité de l’aide finan-
cière qu’il entend apporter à ce niveau, de manière analogue à la po-
litique des paiements directs dans l’agriculture. En effet, ces derniers 
Propositions pour la mise en oeuvre d’un nouveau modèle de relations 
  63 
couvrent les prestations d’intérêt public qui n’ont pas de prix de 
marché et qui ne peuvent donc pas être produits et négociés sur les 
marchés ordinaires (Organe parlementaire de contrôle de 
l’administration, 2001).  
• Le contenu de la communication, car la forêt est un thème com-
plexe. Comme le souligne Pasquier (2005), la communication véhi-
cule des significations diverses selon l’interlocuteur et le contexte, et 
dont il y a lieu de tenir compte si l’on veut éviter de perdre la maî-
trise des significations qui sont diffusées. Ainsi, Pasquier (1999) 
donne l’exemple d’une étude de Semprini (p. 56), qui montre que 
la perception de la conception du métro varie considérablement en 
fonction du fait que l’interlocuteur réside en ville ou en banlieue. 
Or, de nombreuses études démontrent à quel point la signification 
de la forêt s’élargit au cours du temps, tant sur le plan de son utilité 
économique que de sa signification sociale (Schmithüsen, 2004), au 
point que certains auteurs estiment désormais que les gestionnaires 
des ressources naturelles (forestiers, biologistes de la faune, etc.) doi-
vent développer de nouvelles approches pour s’adapter aux utilisa-
teurs ruraux et urbains de cet écosystème, en apprenant à gérer leurs 
interactions complémentaires ou conflictuelles (Kennedy & Koch, 
2005). 
• La diversité des intérêts associés à la forêt, qui sont de nature très 
variable selon l’interlocuteur. Il y a l’intérêt économique pour le 
bois, l’intérêt politique pour le coût de l’exploitation des forêts, 
l’intérêt pour la symbolique du patrimoine forestier, sa valeur natu-
relle ou encore l’émotion qu’elle suscite. De nombreuses valeurs 
sont attachées à la notion de forêt. Il s’agit dès lors de communiquer 
avec soin en tenant compte de ces intérêts multiples, si l’on veut 
éviter une polarisation des avis au sujet de changements qui sont 
nécessaires et qui doivent donc convaincre.  
Enfin, il y aura lieu d’éviter certains risques, afin de ne pas nuire à 
l’acquisition de l’adhésion suffisante que requiert tout projet de chan-
gement. Parmi ces risques, nous relevons notamment les suivants. 
• Ignorer le fait que le débat sur l’avenir de nos forêts est aussi un 
débat national. Une initiative populaire fédérale intitulée “Sauver la 
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forêt suisse” de la Fondation Franz Weber et Helvetia Nostra a for-
mellement abouti. La Chancellerie fédérale a validé 115 464 des 
115 725 signatures déposées le 14 octobre 2005. Ce texte vise à 
faire pression contre le projet de révision de la loi forestière en 
consultation au deuxième semestre 2005. Il demande notamment 
l’interdiction des coupes rases et des défrichements et préconise la 
réparation des forêts endommagées. Cet exemple illustre le fait que 
l’évolution vaudoise va également dépendre du débat au niveau na-
tional. 
• Oublier que les enjeux liés à la forêt en tant que source de matière 
première et d’énergie sont des enjeux à long terme. Il est nécessaire 
de raisonner en fonction de ce paramètre également. 
• Négliger les postes de travail mis en jeu par les changements, qui 
sont principalement ceux des gardes forestiers et du personnel 
d’exploitation des forêts. Les professions des inspecteurs des forêts 
et des gardes forestiers sont basés sur l’attribution d’un territoire 
administratif à gérer. Les remises en question de ces territoires et des 
postes qui y sont liés sont une source de résistance au changement 
aigüe, qui nécessite que tout le soin nécessaire soit donnée à une ex-
plication claire des évolutions prévues.  
• Sous-estimer les enjeux liés à l’organisation informatique. En sépa-
rant les tâches d’autorité et de gestion, il devient plus difficile 
d’harmoniser les outils informatiques des bases de planification; les 
choix à ce niveau devraient donc anticiper le développement actuel 





5 Modalités de l’évaluation future 
Une fois les propositions normatives formulées et la modification de la 
loi forestière vaudoise réalisée, il s’ouvrira un champ d’évolution que les 
acteurs concernés souhaitent rapide. En effet, le problème public à 
résoudre est double et son second volet est urgent: garantir une gestion 
durable des forêts et permettre l’émergence d’une gestion non-
déficitaire des forêts. 
A l’évidence, de tels objectifs sont mesurables et justifient pleinement 
que l’on pose la question de l’évaluation de cette politique forestière 
quelques années après sa mise en oeuvre. A cet effet il convient d’abord 
de définir les questions à évaluer. Nous en formulons trois: 
• L’introduction des groupements forestiers permet-elle de garantir 
une gestion durable des forêts et l’émergence d’une gestion non-
déficitaire et si ce n’est pas le cas, pourquoi ? 
• Le principe de l’introduction d’un critère forestier dans la péréqua-
tion intercommunale vaudoise contribue-t-il à permettre une ges-
tion non-déficitaire des forêts et si ce n’est pas le cas, pourquoi ? 
• Les prestations multiples de la forêt sont-elles toutes financées de 
manière appropriée avec les modifications induites par la nouvelle 
loi forestière vaudoise et si ce n’est pas le cas, pourquoi ? 
Ces questions devront sans doute être reformulées au stade de 
l’adoption de la révision de la loi forestière vaudoise. Il est cependant 
important d’en formuler aujourd’hui une première version, car ces 
questionnements de l’évaluation future nécessiteront que soient définis 
les critères d’analyse et les indicateurs qui seront mesurés. Par consé-
quent, il importe de savoir, avant la mise en œuvre, si ces indicateurs, 
donc des données observables et mesurables, sont effectivement dispo-
nibles et collectées.  
Pour répondre à la première question, il faut documenter la gestion 
durable des forêts, ainsi que les comptes et bilans des groupements 
forestiers. Pour la gestion durable des forêts, des critères ont été définis 
par Bernasconi & Hasspacher (2003) et la méthodologie générale est 
bien cernée (Ochsenbein et al., 2004). Pour la rentabilité de la gestion 
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forestière, des données concernant les forêts publiques sont régulière-
ment saisies pour les statistiques forestières nationales. Par contre, dans 
le domaine des forêts privées aucune information n’existe; c’est donc 
l’un des points à préciser, idéalement par le biais d’une révision de la 
statistique forestière nationale tenant compte des changements actuels.  
Pour répondre à la deuxième question, il est essentiel de préciser com-
ment la péréquation intercommunale va interagir avec les comptes et 
bilans des triages ou groupements forestiers. A notre connaissance, cette 
problématique n’est pas aujourd’hui cernée avec précision et devra donc 
retenir l’attention sans délai, afin d’être maîtrisée avant la phase 
d’élaboration du texte de la révision de la loi forestière vaudoise. 
Enfin, pour la troisième question, il est utile de noter qu’un dispositif 
d’évaluation a été annoncé dans les ateliers de préparation des nouveaux 
modèles de subventionnement, au niveau de la relation Confédération-
cantons. Il sera donc judicieux de s’en inspirer pour les modalités de 
l’évaluation de la relation canton-groupements forestiers. Toutefois, les 
conventions-programmes prévus par la Confédération à ce jour ne 
portent que sur une partie des prestations de la forêt. Des indicateurs 
complémentaires devront sans doute être mises en place. Une possibili-
té pragmatique serait de prévoir un système de triangulation de diffé-
rentes approches (Patton, 1990, p. 467), par exemple entre des indica-
teurs quantitatifs, liés aux coûts (montants financiers consacrés aux 
différentes prestations) et qualitatifs, liés aux résultats (niveau de satis-
faction des consommateurs de prestations issus de différents milieux; 
évolution de la diversité de l’offre en prestations par régions, etc.). Sur-
tout, il sera sans doute judicieux de comparer les avis exprimés par les 
différents milieux consommateurs des prestations de la forêt, milieux 
pouvant avoir une perspective fort différente sur les prestations qu’ils 
jugent prioritaires.  
En plus des indicateurs liés aux coûts et aux résultats, les indicateurs liés 
à la conjoncture (“compte tenu de l’évolution de la conjoncture, le 
changement a-t-il permis d’améliorer la situation ?”) ou aux effets se-
condaires (“la mise en oeuvre des changements a-t-elle provoqué des 
effets négatifs imprévus dans l’organisation?”), décrits par Collerrette & 
Schneider (2004, p. 256) seraient également à considérer. Les change-
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ments envisagés dans le cadre de ce travail constituent en effet une 
mutation profonde d’un système en place depuis des décennies. On 
peut donc faire l’hypothèse qu’il n’y aura pas que des effets bénéfiques 
aux changement proposés, conformément au principe du talon 
d’Achille du management (Gualtierotti, 2003). 
Idéalement, ces éléments d’évaluation devraient être prévus dans la 
révision de la législation et donc constituer une proposition normative 
supplémentaire consécutive à ce travail. Comme le souligne Horber-
Papazian (1990), pour avoir une chance d’impact, les évaluations ne se 
feront ni contre, ni sans l’implication des différents acteurs concernés 
par les politiques évaluées. Les chances de l’évaluation future vont donc 
fortement dépendre de la manière de présenter sa nécessité, notamment 
aux propriétaires de forêts. En effet, une simple augmentation du vo-
lume des informations à fournir au service forestier ne sera pas suffisant 
pour obtenir l’adhésion souhaitée.  
Au contraire, il s’agit d’un objectif qu’il faut faire partager, par exemple 
en faisant de cet objectif un élément des processus liés aux plans fores-
tiers régionaux, qui constituent le principal instrument de coordination 






6 Synthèse et conclusions 
Avec ce travail, nous avons eu comme objectifs de contribuer à clarifier 
les rôles respectifs du canton, des communes et des propriétaires fores-
tiers, à simplifier les flux financiers entre ces partenaires et de proposer 
un cadre administratif cohérent dans lequel inscrire les triages forestiers 
et les groupements forestiers.  
A l’évidence, nos résultats confirment le rôle premier du canton, qui est 
d’être un régulateur. Les communes, en tant que premières propriétai-
res de forêts, avec un statut de droit public, ont un rôle prépondérant à 
jouer dans la mise en place des groupements forestiers. Ces derniers 
vont en effet reposer sur des partenariats entre communes et les priori-
tés de gestion vont de ce fait largement dépendre des intérêts commu-
naux. Enfin, les propriétaires privés de forêts vont suivre le mouvement. 
En effet, la propriété forestière privée a de fortes affinités avec le monde 
agricole (Wild-Eck & Zimmermann, 2005), lui-même en mutation. 
Or, la faible rentabilité de l’économie forestière ne donnera que peu de 
chances à la propriété forestière privée de prendre l’ascendant. 
Le nouveau modèle de relations qui se dessine est fondé sur deux prin-
cipes généraux: l’identification et le financement des prestations de la 
forêt, qui traduisent sa multifonctionnalité, et la mise en place de rela-
tions simples et clairement codifiées entre l’Etat et les groupements de 
propriétaires, le regroupement étant la principale étape supplémentaire 
de rationalisation envisageable dans le contexte helvétique. 
Le prix du bois fera le reste. En effet, le prix du bois reste le facteur 
central de l’économie forestière et la Suisse travaille, de ce point de vue, 
dans un marché global qui contraint notre pays à n’exploiter que les 
deux tiers de l’accroissement du volume de bois exploitable (source: 
communiqué de presse de l’OFEFP, le 11 octobre 2005).  
En l’absence des bénéfices liés à la vente des bois d’autrefois, les autres 
prestations de la forêt auront désormais un coût. De la biodiversité à la 
valeur thérapeutique de la forêt, en passant par la protection contre les 
dangers naturels et la qualité du paysage, ces prestations ont un prix 
qu’il faudra à l’avenir soit facturer au consommateur, soit introduire 
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dans les comptabilités publiques, au même titre que la culture, les coûts 
de la santé ou la sécurité routière. Cela pose finalement toute la ques-
tion du rôle de l’Etat et du service public dans un domaine qui est 
confronté à un défi caractéristique pour un secteur traditionnellement 
public comme la forêt: la confrontation aux phénomènes de concur-
rence et d’ouverture internationale (Bartoli, 2005, p. 236). En effet, il 
paraît difficile de garantir à la fois la multifonctionnalité des forêts et 
des performances économiques compétitives dans un contexte globalisé, 
où les concurrents gèrent de manière purement économique de vastes 
domaines forestiers. Ce choix fondamental à faire sur le rôle de l’Etat et 
sur le financement qui lui est lié appartient cependant et uniquement 
aux autorités politiques de notre pays.  
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Annexe 2:  
Catalogue des prestations de la forêt; situation prévision-
nelle pour le canton de Vaud sous le régime de finance-
ment découlant de la révision de la loi fédérale de 2005 et 





































































































































































































































































































X  =  Aide financière prévue 
P =  Aide financière partielle (incluse dans des fiches de produits) 
F  =  Financement en tant que propriétaire de forêts 
CH  =  Confédération 
VD  =  canton de Vaud 
CO  =  communes 
PP =  Propriétaires de forêts 
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Annexe 3:  
Inventaire des flux financiers entre l’Etat et les triages 
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L’IDHEAP EN BREF 
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l’Université et à l’Ecole polytechnique fédérale de Lausanne. 
L’IDHEAP a pour vocation la formation postgrade des étudiants qui 
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sens large. Il a également une mission de recherche et d’expertise dans 
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Institut universitaire, l’IDHEAP propose une palette de formations 
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l’IDHEAP est ouvert aux entreprises, permettant à leurs collaborateurs 
de s’initier aux modes de fonctionnement propres au secteur public. 
Comme tout institut universitaire, l’IDHEAP poursuit également une 
mission de recherche. 
Son objectif est de fournir les instruments d’analyse et de gestion néces-
saires à la réflexion des responsables du secteur public. 
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ques et du management publics, l’IDHEAP intervient à la demande des 
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étrangères, pour résoudre des problématiques spécifiques. Les mandats 
de conseil contribuent à nourrir l’interactivité permanente entre théorie 
et pratique qui caractérise les formations dispensées par l’IDHEAP. 
